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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

pouvoir d'achat
Question écrite n° 113587

Texte de la question

M. Michel Sordi appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le pouvoir
d'achat des retraités. En effet, de nombreux témoignages de retraités ou d'association de retraités font état
d'une différence grandissante entre l'évolution de leurs pensions de retraites et le coût de la vie entraînant de
facto une baisse de leur pouvoir d'achat. La hausse du coût des matières premières et des énergies, par
exemple, accentue ce phénoméne. La mise en place d'une « aide à la cuve » avait permis d'atténuer, pour un
certain nombre de personnes, la hausse enregistrée pour le prix du fioul. Au travers de cette mesure, le
Gouvernement a prouvé qu'il était attentif au pouvoir d'achat des Français et à leurs dépenses quotidiennes.
Aussi, il lui demande quelles mesures, d'ordre fiscal ou non, ou aides complémentaires, pourraient être mises en
place afin de préserver le pouvoir d'achat de nos compatriotes et tout particulièrement celui des retraités.

Texte de la réponse

La loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites réaffirme le choix de la répartition et de la
solidarité entre les générations, en sauvegardant nos régimes de retraite. Un des objectifs majeurs de cette
réforme est, en outre, de viser un niveau de pension aussi élevé que possible et de veiller à le maintenir en
valeur réelle pour chacun tout au long de sa retraite. Les études réalisées montrent à cet égard un maintien du
pouvoir d'achat, depuis 1990, des pensions versées par le régime général. L'article 27 de la loi de 2003 a fixé,
pour le régime général et les régimes alignés, une règle préétablie pour la revalorisation des pensions et des
salaires reportés au compte des actifs, qui permet de garantir le pouvoir d'achat des pensions en suivant
l'évolution prévisionnelle des prix, avec ajustement éventuel l'année suivante. Chaque année, les pensions de
retraite sont ainsi revalorisées pour refléter l'inflation prévisionnelle et corriger leur éventuel différentiel entre
l'inflation constatée au titre de l'année précédente et celle qui avait été initialement anticipée. Ainsi pour l'année
2005, la revalorisation de 2 % tient compte de l'inflation prévue pour cette année (1,8 %) et d'un ajustement (0,2
%) au titre de l'inflation constatée en 2004 (1,7 % contre 1,5 % initialement prévu). Outre l'indexation sur les prix,
les salariés et retraités les plus modestes bénéficient d'une garantie particulière sur leur niveau de pension, à
travers l'objectif fixé par l'article 4 de la loi de 2003, d'une pension égale à 85 % du SMIC net pour les salariés
ayant une carrière complète rémunérée au SMIC. Cet objectif sera atteint grâce à la revalorisation
supplémentaire du minimum contributif en trois étapes, de 3 % chacune, d'ici à 2008 au titre de la partie cotisée
de la carrière. La première étape a été réalisée en 2004 et, au 1er janvier 2006, le minimum contributif a de
nouveau été revalorisé de 3 %, en plus de la revalorisation de garantie du pouvoir d'achat. Une nouvelle
revalorisation est prévue le 1er janvier 2008. La question des modalités d'évolution du niveau de retraite doit, en
tout état de cause, être éclairée par les travaux du Conseil d'orientation des retraites (COR). Le rapport du COR
de mars 2006 dresse ainsi de nouvelles projections de long terme des régimes de retraite, notamment sur
l'ampleur des besoins de financement aux horizons 2020 et 2050. Ces éléments de cadrage, complétés par le
4e rapport que le Conseil a adopté en janvier dernier, sont particulièrement utiles pour le débat sur le système
de retraite et pour préparer le rendez-vous des retraites prévu d'ici à 2008.
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